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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL
DOSSIER N° 17 :
PROCÉDURE D'ÉVALUATION
DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME 3.1 - AVIS DE
LA COMMUNE DE LE 
BOUSCAT SUR 
L'OPPORTUNITÉ DE 
RÉVISER LE PLU 3.1

Séance Ordinaire du 18 février 2025

Nombre de Conseillers
en exercice : 34

Membres présents : 25

Absent : 0

Excusés : 9

Le  Conseil  Municipal  de  la  Ville  du  BOUSCAT,  dûment
convoqué le  12 février 2025 par Monsieur le Maire, s'est
assemblé  au  lieu  Ordinaire  de  ses  séances  sous  la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 18 février 2025.

Présents : Patrick BOBET, Gwénaël LAMARQUE, Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Maël  FETOUH,  Françoise

COSSECQ,  Alain  MARC,  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA,

Nathalie SOARES, Alain GERARD, Sandrine JOVENE, Bruno

QUERE, Armelle ABAZIOU BARTHELEMY, Michel MENJUCQ,

Bérengère  DUPIN,  Benjamin  DUGERS,  Géraldine

AUDEBERT,  Daphné  GAUSSENS,  Thomas  BURGALIERES,

Jonathan VANDENHOVE, Damien ROUSSEAU, Didier PAULY,

Jean-Jacques HERMENCE, Claire LAYAN, Patrick ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Philippe  FARGEON  (à  Michel

MENJUCQ),  Mathilde  FERCHAUD  (à  Sandrine  JOVENE),

Daniel  BALLA  (à  Armelle  ABAZIOU  BARTHELEMY),

Guillaume ALEXANDRE (à Jean-Georges MICOL), Grégoire

REYDIT  (à  Françoise  COSSECQ),  Sarah  DEHAIL  (à

Bérengère DUPIN), Xavier DE JAVEL (à Alain MARC), Julie-

Anne  BROUSSIN  (à  Marie  Emmanuelle  DA  ROCHA),

Maxime JOYEZ (à Patrick ALVAREZ).

Absent : 

Secrétaire : Daphné GAUSSENS
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CONSEIL MUNICIPAL DU 18 FÉVRIER 2025

DOSSIER N°    17 :  PROCÉDURE D'ÉVALUATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME 3.1 - AVIS DE LA
COMMUNE DE LE BOUSCAT SUR L'OPPORTUNITÉ DE RÉVISER LE PLU 3.1

RAPPORTEUR : Gwénaël LAMARQUE

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un document stratégique qui traduit le projet politique d’aménagement
et de développement du territoire de Bordeaux Métropole. Il fixe les règles et modalités de mise en œuvre de
cette politique.

Le PLU 3.1, approuvé le 16 décembre 2016, a été guidé et co-construit  autour d’une ambition forte : «
Construire une métropole attractive à l’échelle européenne, en s’appuyant sur l’harmonie de ses paysages et
de son cadre de vie. »

Pour répondre à cette ambition, le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), développé
dans le  cadre  du PLU 3.1,  a  permis  d’accompagner  la  transformation de l’agglomération bordelaise  en
métropole.  Il  a  été  conçu pour  atteindre  un équilibre  entre  espaces  naturels  et  espaces  urbains,  afin  de
garantir un cadre de vie de qualité.

Pour ce faire, il s’est décliné selon cinq orientations générales qui traduisent les diverses politiques que se
doit  d’aborder  le  PLU 3.1  :  habitat,  déplacements,  urbanisme,  nature,  économie,  équipements,  foncier,
ressources, biodiversité, ...

 1/ Agir sur la qualité urbaine, en s'appuyant sur le patrimoine et les identités locales,
 2/ Respecter  et  consolider l'armature naturelle  de la Métropole,  tout  en anticipant  les risques  et

préservant les ressources,
 3/ Mieux intégrer l'activité économique dans la construction de la ville,
 4/  Poursuivre  le  développement  d'une  offre  en  déplacements  en  cohérence  avec  l'ambition

métropolitaine,
 5/ Concevoir un habitat de qualité dans une agglomération en croissance.

Depuis la révision du 16 décembre 2016, le PLU 3.1 a été mis en compatibilité 7 fois et modifié 2 fois sur la
période 2016-2022.

De plus, afin de permettre l’évolution du document d’urbanisme et du territoire pour répondre aux enjeux de
la transition écologique, une 11ème modification du PLU 3.1 a été approuvée le 02 février 2024.
Cette procédure avait pour objectifs de :

 Conforter la préservation des espaces naturels et la protection de la biodiversité,
 Accentuer la présence de la nature en ville,
 Gérer de façon économe et responsable l’eau sous toutes ses formes,
 Lutter contre le changement climatique,
 S’adapter au changement climatique,
 Identifier des sites de projets pour accroître l’offre de logements, notamment ceux du parc social.

Pour  rappel,  les  articles  L.153-27 et  suivants  du  code  de  l’urbanisme,  relatifs  à  l’évaluation  des  PLU,
disposent que six ans au plus après la dernière délibération portant révision complète de ce plan, le conseil
métropolitain procède à une analyse des résultats de l’application du PLU 3.1, au regard des objectifs visés
aux articles L.101-2 du code de l’urbanisme, de l’article L.302-1 du code de la construction et de l’habitat et
des articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code de transports.

Au Bouscat, l'analyse des résultats a donné lieu à une délibération en conseil municipal du 8 octobre 2024
puis, après délibération de toutes les communes membres, à une délibération du conseil métropolitain le 6
décembre 2024.
Il a été considéré qu’aux termes des six premières années d’application du PLU3.1, les objectifs poursuivis
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dans les domaines de l’habitat, de la consommation des sols et de l’optimisation foncière, de la nature et de
l’agriculture, de l’environnement, des modalités et de l’économie et du commerce sont globalement atteints,
et que la 11ème modification a permis d’apporter quelques mesures correctives.

Au regard de l’analyse des résultats de l’application du PLU 3.1 présentée le 6 décembre 2024 par Bordeaux
Métropole,  les  communes  de  Bordeaux  Métropole  sont  à  nouveau  sollicitées  pour  se  prononcer  sur
l’opportunité de réviser le PLU 3.1.

Pour rappel, au Bouscat, le PLU en vigueur a permis : 
- De produire du logement locatif social et en accession sociale,
- De protéger et mettre en valeur le patrimoine végétal et bâti,
- De développer l’économie et l’emploi,
- De lutter contre l’artificialisation des sols,
- De développer les déplacements doux et transports collectifs.

Toutefois,  un PLU  doit  être  révisé  régulièrement  pour  s’adapter  aux  évolutions  urbaines,  sociales,
environnementales et réglementaires, répondre aux nouveaux enjeux et garantir un développement durable.
La révision date de 2016, il est donc nécessaire d’engager sa révision.

Le  PLU  devra  intégrer  les  évolutions  attendues  concernant  le  ZAN  afin  de  contenir  le  rythme
d’artificialisation  des  sols  en  tenant  compte  des  spécificités  de  chaque  commune  et  de  leurs  projets
d’aménagement.

Cette révision sera également l’occasion de renforcer les protections du bâti et du végétal et de revenir sur
certains points du règlement dans son contenu et/ou sa rédaction, notamment :

- Prévoir une mise à jour des emplacements réservés de voirie et des plans d’alignement,
- Poursuivre et amplifier les efforts en matière de production de logements sociaux,
- Ajouter des protections de bâtis anciens et récents pour lutter contre les demandes de démolition de

maisons :  inciter davantage à rénover/réhabiliter pour valoriser le parc bâti et réduire l’empreinte
carbone,

- Ajouter des protections d’arbres isolés, des protections de cœurs d’ilots pour limiter l’artificialisation
des sols qui génère des problématiques de gestion des eaux pluviales et de droit privé,

- Prendre davantage en compte les spécificités locales : la ville a dû créer, en plus du PLU, un « Guide
de l’urbanisme  et de la qualité de vie »  afin de communiquer sur les bonnes pratiques en termes
d’urbanisme  (préconisations  architecturales  et  paysagères  garantissant  la  bonne  insertion  des
projets),

- Repenser  les normes des locaux vélos dans les immeubles collectifs,  dont le dimensionnement est
totalement  disproportionné quand  il  est  constaté  des locaux  presque  vides  lors  des  visites  de
conformité réalisées par les services,

- Rétablir la règle selon laquelle il doit être maintenu a minima 1 place de stationnement sur parcelle
privée, lors de travaux d’aménagement de garage ou d’extension afin de ne pas créer de report sur le
domaine public et des difficultés supplémentaires de stationnement à gérer,

- Introduire une règle stricte pour les pompes à chaleur, qui créent de véritables nuisances visuelles et
sonores pour les voisins, les interdire en toiture, imposer un cache, un socle anti-vibration…

Cette liste n’est pas exhaustive, d’autres éléments seront à proposer aux services de la métropole et à débattre
avec  les autres communes pour faire évoluer le règlement  afin de  le rendre plus lisible et moins sujet à
interprétation.

VU le CGCT et notamment l’article L.2121-29,
VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.101-2 et L.153-27 et suivants,
VU le code des transports et notamment ses articles L.1214-1 et L.1214-2,
VU le code de la construction et de l’habitation et notamment son article L.302-1,
VU la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de
l'action publique,
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VU la  délibération n°2016-777 du conseil  de  Bordeaux Métropole  du 16 décembre 2016 approuvant  la
révision du PLU 3.1,  et  notamment  la  pièce C2 de son rapport  de  présentation portant  sur  l’évaluation
postérieure du projet et comportant la proposition d’une liste d’indicateurs de suivi,
VU la délibération n°2024-157 du conseil de Bordeaux Métropole du 12 avril 2024 lançant la démarche
d’évaluation du PLU3.1 et définissant les modalités d’association des communes,
VU le rapport de synthèse des indicateurs d’évaluation des résultats de l’application du PLU 3.1 transmis le
03 juillet 2024 par Bordeaux Métropole,
VU la délibération du conseil municipal de Le Bouscat en date du 8.10.2024 donnant avis sur les résultats de
l’application du PLU 3.1,
VU la délibération n°2024-605 du conseil de Bordeaux Métropole en date du 06 décembre 2024 portant sur
l’analyse des résultats de l’application du PLU3.1,

CONSIDERANT qu’au terme des six premières années d’application du PLU 3.1, les objectifs poursuivis
dans les domaines de l’habitat, de la consommation des sols et de l’optimisation foncière, de la nature et de
l’agriculture, de l’environnement, des mobilités et de l’économie et du commerce sont globalement atteints,

CONSIDERANT que le code de l’urbanisme prévoit que les communes membres de Bordeaux Métropole
soient  sollicitées dans le cadre  de la procédure d’évaluation du PLU 3.1 sur  l’opportunité  de réviser  le
document d’urbanisme,

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de réviser le PLU pour l’adapter aux évolutions urbaines, sociales,
environnementales et réglementaires, répondre aux nouveaux enjeux et garantir un développement durable,

CONSIDERANT que cette révision permettra à la ville du Bouscat  de renforcer les protections du bâti et
paysagères et de  proposer de faire évoluer certaines règles du PLU peu lisibles et parfois inadaptées aux
réalités du territoire,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article unique : SE PRONONCER en faveur de la révision du PLU 3.1.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ :
34 voix POUR

Fait et délibéré le 18 février 2025

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Daphné GAUSSENS


